
DÉBATS DES COMMUNES

On conçoit sans peine pourquoi le ministre
de la Consommation et des Corporations (M.
Basford), le ministre de l'Agriculture (M. Oi-
son) et le gouvernement ont tenté de faire
baisser le prix du bœuf versé au producteur.
En fait, depuis la déclaration que le ministre
a faite il y a deux semaines, il est facile de
vérifier les statistiques sur le cours du bétail
et il verra que je m'en tiens aux faits. Il y a
deux ou trois semaines, le prix coté au mar-
ché de Calgary pour le bœuf de choix sur
pied était de 35c. la livre. Aujourd'hui, il est
descendu à 33c. Cette baisse résulte de la
peur inspirée par le ministre de la Consom-
mation et des Corporations lorsqu'il épousa la
thèse des magasins Loblaws, thèse que j'ai
déjà citée et que je vais reprendre.

Je vais vous lire un extrait de cet article de
journal:

Le ministre fédéral de la Consommation, l'hono-
rable Ron Basford, recommande instamment aux
consommateurs de boycotter le bœuf; il leur dit
qu'eux seuls peuvent en faire baisser le prix. Cette
déclaration est appuyée par un appel au boycot-
tage lancé par Leon Weinstein, président de la
Loblaw Groceterias Ltd., grosse chaîne de magasins.

Le ministre peut être fier d'avoir déjà fait
baisser de deux cents la livre le prix que
reçoit le producteur pour le bœuf. J'ai
entendu pendant la fin de semaine le ministre
de l'Agriculture prendre énergiquement la
défense du producteur d'origine, disant que le
prix du bœuf était justifié. Les producteurs
n'ont bénéficié depuis 1951 d'aucune augmen-
tation de base, alors que le prix était aussi
élevé que maintenant. Après 1951, les prix
ont baissé brusquement, pour remonter lente-
ment au même niveau.

* (9.30 p.m.)

Je demande au ministre Àe £Agriculture
(M. Olson): Comment allons-nous maintenir
ce prix au producteur puisque son collègue au
sein du cabinet encourage les consommateurs
à boycotter le bœuf? Est-ce la façon de s'y
prendre? Je ne crois pas qu'il serait d'accord
avec le ministre de la Consommation et des
Corporations et il est certain que personne,
dans le secteur primaire, ne serait d'accord.
Passe encore que le ministre de la Consom-
mation et des Corporations s'entendent avec
les grandes épiceries et les supermarchés,
mais que fait-on du rapport Batten que les
Prairies ont appuyé il y a quelques années?
Qui les commissaires soupçonnaient-ils d'être
le grand responsable de la hausse des prix à
la consomiation? Pas les producteurs primai-
res. On soupçonnait les grands magasins à
succursales et les preuves ne manquaient pas
pour étayer ces soupçons. Le ministre a dit:

[M. Horner.]

Faites-voir vos preuves, et un député de l'au-
tre côté a aussi demandé des preuves. Le
rapport Batten en a fourni en abondance.

On peut consulter le rapport Gordon de
1956 et 1957 qui traite de toute la question de
la viande. Le ministre ne bouge pas et
mâchonne son écouteur. Il ferait mieux de le
mettre à son oreille et d'écouter. Le ministre
de l'Agriculture peut bien dire que même s'il
a pris la défense des producteurs primaires
tard, mieux vaut tard que jamais. Je soutiens
que son aide a deux semaines de retard.
Quelle est la position officielle du gouverne-
ment au sujet du bouf? Voilà ce que les
cultivateurs se demandent aujourd'hui. Qu'en
a dit le ministre de l'Industrie et du Com-
merce (M. Pepin), à Vancouver, il y a trois
semaines ou un mois? Il a dit qu'il encoura-
geait les producteurs primaires de la Nou-
velle-Zélande et d'Australie à exporter du
bœuf dans notre pays dans l'espoir que le
bœuf coûtera moins cher aux consommateurs
canadiens. Comment le prix pourrait-il bais-
ser étant donné que la viande doit suivre les
mêmes débouchés commerciaux et passer par
les mêmes chaînes de magasins? Le prix du
bœuf baisserait pour le producteur primaire.
C'est lui qui en souffrirait.

Il y a là deux ministres contre un. A mon
avis, l'unique ministre qui tente de défendre
les producteurs d'origine, au lieu de le faire
deux semaines en retard, ferait mieux à l'a-
venir de commencer deux semaines plus tôt,
car il s'oppose à deux ministres et il est
extrêmement difficile de prédire de quel côté
penche son chef en la matière. Je serais porté
à croire qu'il appuie ceux-là plutôt que
celui-ci. En réalité, la question ne se pose pas.
Le prix du bœuf a augmenté simplement à
cause de la pénurie de bovins depuis l'hiver
1964-1965. Il est facile de contrôler les statisti-
ques pour y découvrir que le nombre de
vaches de boucherie a diminué au Canada.
Simultanément, la consommation de bœuf a
augmenté ces 20 dernières années, de même
que la qualité du produit. Il suffit de vérifier
le nombre de bovins marque rouge et de mar-
que bleu abattus chaque semaine depuis un
certain nombre d'années pour constater que
la proportion a augmenté régulièrement cha-
que année. Les consommateurs d'aujourd'hui
consomment une meilleure catégorie de bœuf.
Ils le payent légèrement plus cher, mais ce
n'est rien comparativement à l'augmentation
des salaires.

Pourquoi y a-t-il moins de vaches? Parce
que les cultivateurs ne prévoyaient pas que
les fonds affectés à l'élévage leur rapporte-
raient suffisamment pour justifier l'entretien
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